
Bosnie-Herzegovine: rechercher les disparus

Toute guerre engendre son lot de disparus, militaires et civils. Et
chaque personne portee disparue est recherchee par une famille qui, sans
nouvelles, vit dans l'attente et l'anxiete. II faut y repondre. Car la verite,
meme douloureuse, est preferable a la torture de l'incertitude et des faux
espoirs. En Bosnie-Herzegovine, les civils ont tout particulierement souf-
fert d'un conflit qui visait a expulser des populations minoritaires de
territoires que des belligerants se sont efforces de rendre ethniquement
homogenes. Disparues au combat, au fond des geoles, executees sommai-
rement, massacrees, des milliers de personnes sont, aujourd'hui, toujours
recherchees par leurs families.

Qu'est-ce qu'une personne portee disparue ?

Le droit international humanitaire comporte plusieurs dispositions
relatives au droit des families a connaitre le sort de leurs parents portes
disparus et aux obligations des belligerants de mettre en oeuvre tous les
moyens a leur disposition afin d'apporter des reponses1. C'est notamment
sur ces deux principes cardinaux que le Comite international de la
Croix-Rouge (CICR) se fonde pour mettre sur pied des mecanismes qui
permettent d'alleger les affres de l'incertitude dans lesquelles, une fois
les armes silencieuses, les families sont plongees.

Dans tout conflit, la premiere action qu'entreprend le CICR est de
tenter de circonscrire la problematique des personnes portees disparues.
Les families sans nouvelles de leurs proches sont invitees a remplir de
demandes de recherches qui decrivent les circonstances de la disparition
rapportee. Ces demandes sont ensuite soumises aux autorites avec lesquel-
les les disparus ont eu des contacts en dernier lieu. Cette methodologie

1 Articles 15, 16 et 17 de la P Convention de Geneve de 1949, articles 122 et 123
de la IIP Convention, articles 26 et 136 a 140 de la IVe Convention, et articles 32, 33
et 34 du Protocole I de 1977.
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signifie que le nombre des disparus ne correspond pas a celui des victimes
du conflit: un macabre decompte auquel le CICR ne saurait s'adonner.
En Bosnie-Herzegovine, plus de dix mille families ont a ce jour rempli
une demande de recherches aupres du CICR (ou aupres de la Soci6t6
nationale de la Croix-Rouge ou du Croissant-Rouge dans le pays d'asile).

Les Accords de paix en Bosnie-Herzegovine

Debut 1995, suite au cessez-le-feu negocie par l'ancien pr6sident
americain Jimmy Carter, le CICR a r6uni a de nombreuses reprises les
belligerants a I'a6roport de Sarajevo, afin de leur soumettre, pour r6ponse,
les demandes de recherches que ses d£16gues avaient recoltees auprds des
families. Sans autre succds, cependant, que celui d'avoir pu expliquer en
detail aux parties ce que le CICR attendait en termes de reponses credibles
et suffisantes.

En vue de l'61aboration de l'Accord-cadre g6neial pour la paix en
Bosnie-Herzegovine, que les parties ont negocie a Dayton a rautomne
1995, les Etats-Unis consulterent prealablement les principales organisa-
tions humanitaires. Avec le CICR, ils parlerent liberation des detenus et
recherche des personnes disparues. Le premier sujet est repris dans l'An-
nexe relative aux aspects militaires de 1'Accord, tandis que le second fait
partie de son volet civil. Ainsi, l'article V de l'Annexe 7 de l'Accord-cadre
stipule : « Les parties fourniront, par V intermediate des mecanismes de
recherche du CICR, des informations sur toutes les personnes portees
disparues. Les parties coopereront en outre pleinement avec le CICR dans
ses efforts pour determiner I'identite et le sort des personnes portees
disparues, et pour les localiser. » Un enonce qui reprend et confirme les
grands principes du droit international humanitaire.

L'Accord-cadre donne egalement au CICR la tache d'organiser, en
consultation avec les parties, et de superviser la liberation et le transfert
de tous les prisonniers — civils et militaires — detenus en relation avec
le conflit. Une entreprise dont le CICR s'est acquitte en collaboration avec
la Force de mise en oeuvre de la paix (Implementation Force — IFOR),
chargee de mettre en pratique les aspects militaires de l'Accord-cadre.

Les efforts du CICR

En d6pit de resistances diverses des parties, plus d'un millier de
prisonniers ont ainsi ete ramen6s dans leurs foyers. Tout au long des
quelque deux mois qu'a dure cette operation, le CICR s'est fermement
oppos6 a effectuer tout lien avec la problematique des disparus, comme
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il a refuse d'entrer dans le jeu de reciprocity, auquel les parties s'etaient
adonnees durant les hostilites. Le succes de cette op6ration a aussi 6t6
assure par les pressions exerc6es sur les parties par la communaute in-
ternationale, convaincue de la justesse de l'approche du CICR. En effet,
il 6tait important de vider tout d'abord les prisons, ou se trouvaient par
ailleurs nombre de detenus caches au CICR — et done recherches par
leurs families —, avant de s'attaquer au dossier des disparus.

C'est done sur la base de l'Accord-cadre general pour la paix en
Bosnie-Herz6govine que le CICR a propose aux ex-belligerants de cons-
tituer un groupe de travail sur le processus de recherche des personnes
portees disparues en relation avec le conflit sur le territoire de la
Bosnie-Herzegovine (trad. CICR). Un titre alambique, a l'image des
negotiations politiques qui ont entoure la mise sur pied de ce groupe. Si
les parties, en effet, accepterent cette id6e sans opposition, elles n'ont fait
ensuite qu'avancer arguties sur arguties a l'encontre des regies de pro-
cedure et de travail que le CICR avait redigees. Cependant, ce groupe de
travail, presid6 par le CICR, s'est deja reuni trois fois, dans les locaux
du haut representant pour la Bosnie-Herzegovine a Sarajevo2, en presence
des ambassadeurs du groupe de contact sur la Bosnie-Herz6govine3, du
representant de la pr6sidence de l'Union europeenne4et de ceux de la
Croatie et de la Republique federative de Yougoslavie, et sous le regard
de 1'IFOR et de l'expert des Nations Unies concernant les personnes
disparues en ex-Yougoslavie5.

En depit de nombreuses seances de travail plenieres ou bilaterales, il
n'a pas 6te possible d'amener les parties a s'entendre sur les questions
de participation et de representativite (les discussions tournent autour de
la question de savoir si les ex-belligerants correspondent ou non aux
parties signataires de l'Accord-cadre) et a adopter formellement les regies

2 Carl Bildt, ancien premier ministre suedois, a 6t6 confirm^ a ce poste par le Conseil
de security des Nations Unies juste avant la signature de l'Accord-cadre g6neial pour la
paix en Bosnie-Herzegovine, ii Paris, le 14 ddcembre 1995. Tout comme 1'IFOR, composee
de troupes de l'OTAN et de troupes russes, est chargee de la mise en oeuvre du volet
militaire de l'Accord-cadre, le haut reprfisentant a pour tiche de mettre en application ses
aspects civils.

3 Allemagne, Etats-Unis, F6d6ration de Russie, France et Royaume-Uni.
4 Assumee par l'ltalie a l'heure ou ces lignes sont ecrites.
5 Manfred Nowak, design^ en 1994 par la Commission des droits de l'homme des

Nations Unies, comme expert charg6 de la mise en oeuvre du disposiuf special concernant
les personnes disparues en ex-Yougoslavie.

420



BOSNIE-HERZEGOVINE : RECHERCHER LES DISPARUS

de procedure. Cependant, ces regies ont tacitement ete acceptees en s6ance
pleniere. Le travail concret a done pu debuter: plus de dix mille cas
detailles de personnes portees disparues par leurs families ont ainsi deja
ete soumis aux parties, qui doivent maintenant fournir des reponses.

Par ailleurs, une des innovations remarquables des regies qui president
au travail de ce groupe est le fait que les informations relatives aux
demandes de recherches de disparus, tout comme les reponses que les
parties sont appelees a fournir, ne font pas uniquement l'objet d'un
echange bilateral entre families et parties concernees par l'intermediaire
du CICR, comme cela est habituellement le cas dans de tels processus,
mais sont distributes a tous les membres du groupe, e'est-a-dire a toutes
les parties ex-belligerantes, ainsi qu'au haut representant. Une politique
de transparence qui vise a eviter une plus grande politisation du dossier,
et que le CICR entend poursuivre, notamment en publiant, dans une
gazette et sur Internet, les noms de tous les disparus. Cela devrait per-
mettre aux eventuels temoins de disparitions de venir faire part confiden-
tiellement de celles-ci au CICR, qui pourrait alors en informer les families
concernees.

Car, si chaque guerre engendre sa cohorte de families qui reclament
des nouvelles des disparus, la resolution de cette question est aussi tou-
jours hautement politique. Parce que fournir une reponse, pour une partie,
peut equivaloir a avouer qu'elle sait et, ce faisant, donner implicitement
l'impression d'avouer quelque crime. Egalement parce que l'anxiete dans
laquelle vivent les families des disparus pousse generalement celles-ci a
se regrouper pour exercer des pressions sur leurs autorites, afin d'obtenir
des reponses de 1'adversaire : ce dernier a ainsi la tentation, a travers ces
families, de destabiliser son rival.

La question des exhumations

Apres plus de trois annees de conflit, la Bosnie-Herzegovine compte
malheureusement de nombreuses fosses communes dans lesquelles des
milliers de civils ont ete ensevelis comme des animaux. Les fosses de la
region de Srebrenica en sont l'horrible symbole. Le CICR a recolte, aupres
des families deplacees a Tuzla, des allegations d'arrestation pour plus de
trois mille personnes par les forces serbes bosniaques, immediatement
apres la chute de l'enclave, a la mi-juillet 1995. Face a la persistante
absence de reponse des autorites de Pale quant a leur sort depuis lors, le
CICR est arrive a la conclusion qu'elles avaient toutes ete tuees.

Les families d6sirent recouvrer les corps de leurs parents disparus que,
dans un fol espoir, elles esperent pouvoir identifier. Mais pour ce faire,
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il est necessaire de constituer une base de donnees antemortem6, dont les
informations seront ensuite comparees aux resultats des proc6dures
medico-legales d'identification. Entre les deux operations, il faut exhumer
les corps. Or, en Bosnie-Herzegovine, la plupart des fosses communes se
situent de l'autre cote de la ligne de demarcation ethnique, ce qui empeche
families et autorites concernees de s'y rendre.

Les families reclament 6galement que justice soit rendue. C'est le r61e
du Tribunal penal international pour l'ex-Yougoslavie (TPI), mis sur pied
par le Conseil de securite des Nations Unies, alors que les combats
faisaient encore rage en Bosnie-Herz6govine. Afin de recolter indices et
preuves concernant des massacres, le TPI entend proceder a plusieurs
exhumations de cadavres pour, entre autres, determiner la cause de la
mort. Mais il n'entre pas dans les prerogatives du TPI de proceder a des
identifications des corps ni a leur enterrement decent.

Entre le droit et le besoin de savoir des families et l'exigence de justice
se trouvent ces milliers de corps dans les fosses communes. S'il est
probablement irrealiste d'imaginer que tous les cadavres enfouis sous le
sol bosniaque puissent etre jamais exhumes et identifies7, demeure nean-
moins la question morale de leur enterrement decent. Or, sans la coope-
ration des parties ex-belligerantes et de 1'IFOR, cela reste du domaine de
1'abstraction. Seules la paix des coeurs et la justice rendue peuvent amener,
dans et pour le futur, la paix et la justice dans les esprits de chacun et
de chaque communaute et eviter une revanche.

Christophe Girod
Delegue general adjoint du CICR pour

1'Europe occidentale, centrale et
les Balkans

6 Cela consiste a rScolter, auprfis des families des disparus, toutes les informations
medicales pertinentes et disponiblcs.

7 Selon les medecins legistes de l'organisation americaine Physicians for Human
Rights, qui ont precede a des exhumations au Rwanda pour le compte du TPI qui a ete
constitue suite aux incroyables massacres dont ce pays a 6t6 le the'atre, le taux de succfis
d'identification de corps exhumes d'une fosse qui en comporterait plusieurs centaines
n'excede pas 10 a 20%, pour autant qu'une base de donnees antemortem complete soit
a disposition.
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